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ACTUALITE CG Puy-de-Dôme 

Site internet CGT CG63 nombre de visites : 
Plus de 24 100 visites 
 
Prochaines réunions  
-CTP : 

*10 Juin 2013  

*21 novembre 2013 

-CHS : 4 juin 2013 

-CAP des avancements d’échelon de l’année 2013 le jeudi 20 juin 2013 

Suite Non public, réservé aux syndiqués CGT  

 
Heures Mensuelles d’Information CGT 
 
Mardi 21 mai 2013 de 9 heures à 12 heures salle du service éducatif des Archives départementales. 
Mardi 9 juillet 2013 de 9 heures à 12 au collège Antoine de Saint Exupéry à Lempdes 
 
Compte rendu réunion du 14 mai 2013 Non public, réservé aux syndiqués CGT  
 
ACTUALITE DEPARTEMENT DU PUY-DE-DOME 

Gardons nos facteurs à Lezoux ! 

Le 04 février 2013, la direction de La Poste a annoncé aux 16 factrices et facteurs de Lezoux, la 
suppression du centre de distribution de Lezoux et le transfert d’activité sur la plateforme courrier de 
Pont-Du-Château et ce à partir du 19 septembre 2013. 

A travers ce projet c’est une nouvelle fois le rapport financier qui l’emporte sur le rapport humain. 

La Poste a décrété l’abandon du site sans se soucier de l’impact sur son personnel et notamment un 
rallongement du temps de trajet domicile-travail, un pouvoir d’achat amputé, une fatigue 
supplémentaire,.... 
Les horaires de livraison du courrier seront sans aucun doute modifiés. Le service public rendu aux 
usagers particuliers comme professionnels risque également d'en être grandement perturbé dans les 
communes du canton. La Poste de Lezoux étant la seule existante encore aujourd’hui dans le secteur, la 
disparition des facteurs fragilisent la pérennité du bureau de Poste à Lezoux. 

Tout comme les factrices et facteurs de Lezoux, soutenus par l’intersyndicale UNSA, SUD, CGT exigez 
l’abandon du projet de délocalisation en signant cette pétition. 

Je signe la pétition ! Je partage la pétition !  

https://www.lapetition.be/sign_petition.php?petid=12768
https://www.addthis.com/bookmark.php?v=250&username=dileko
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ACTUALITÉ NATIONALE ET INTERNATIONALE 
 

Pétition | Pour la CGT, l’eau et l’assainissement doivent relever du service public ! 

L’eau, l’assainissement doivent relever du service public  

 

Campagne de signature de l’initiative citoyenne européenne pour le droit universel à l’eau et 
l’assainissement 

L’eau est un bien vital, fondamental, social, et un patrimoine commun à tous les êtres humains. Cette 
ressource unique ne peut être remplacée par aucune autre. Elle est aussi indispensable que l’air à la vie 
et elle participe à l’équilibre écologique, au maintien de l’environnement naturel, de sa diversité et de sa 
qualité. 

Aussi la politique de l’eau et de l’assainissement doit s’inscrire dans une approche de développement 
durable qui permette que cette ressource réponde aux besoins actuels des populations et soit préservée 
pour assurer ceux des générations futures. Cette politique doit revêtir une dimension internationale. 
Que cela soit en France, en Europe ou dans le monde, beaucoup d’êtres humains n’ont pas accès à cette 
ressource vitale. Aussi, nous soutenons la conception des Nations Unies reconnaissant le droit universel 
pour un accès à une eau potable et buvable en quantité suffisante, et à l’assainissement. L’Eau n’est pas 
une marchandise ! La recherche de profits sur cette ressource doit être combattue, qu’elle soit publique 
ou privé ! L’Union Européenne ne doit plus soumettre ces activités aux règles du marché intérieur et à la 
libéralisation des services, faisant le jeu des groupes privés. 

Pour la CGT, la politique de l’eau doit reposer sur des principes fondamentaux : 

1. affirmer que l’eau n’est pas une marchandise ;  

2. établir l’eau comme un bien commun universel, accessible de droit en quantité et qualité à 

chaque être humain ; 

3. affirmer que l’eau relève du domaine public dans le cadre d’un service public national de l’eau et 

de l’assainissement garantissant le droit à l’eau, à tous les citoyens ; 

4. organiser la planification de la gestion des ressources et des usages pour tenir les objectifs de 

bonne qualité écologique des eaux et de reconquête des milieux aquatiques ; 

5. promouvoir et favoriser l’intervention démocratique participative des citoyens et des salariés, 

associée à la transparence dans la gestion de l’eau, et par la réforme des instances de 

gouvernance de tous niveaux associant tous les intervenants avec une participation équilibrée ; 

6. promouvoir et si nécessaire imposer les solutions et procédés de maîtrise des consommations, 

de prévention des rejets et de dépollution des eaux en dernier ressort ; 

7. agir pour la préservation de l’eau et de sa ressource, en sanctionnant et responsabilisant 

fortement les pollueurs, et en interdisant l’utilisation de produits ou procédés risquant de 

polluer ce bien commun. L’universalité de ces principes confère de fait à cette politique une 

portée internationale pour l’action de la France en Europe et dans le monde. 



4 

L’EAU et L’ASSAINISSEMENT sont un DROIT HUMAIN ! L’EAU est un BIEN PUBLIC, PAS une 
MARCHANDISE ! 

Signez la pétition en téléchargeant le formulaire ci joint et renvoyez la par courrier à la CGT Coordination 
des Luttes, 263 rue de Paris, 93516, Montreuil-Cedex 

Signez la pétition en ligne 

Sur facebook 

 

Forumulaire de déclaration de soutien à l’initiative citoyenne européenne 

 

Tract | Pour la CGT, l’eau et l’assainissement doivent relever du service public ! 

 

Diaporama de présentation de la campagne (nécessite PowerPoint) 

La lecture du diaporama nécessite d’avoir PowerPoint ou de télécharger la visionneuse ici 

 
Les travailleurs pauvres en France 
Mars 2013 - Résumé de l’Observatoire des inégalités 
Un million de personnes exercent un emploi mais disposent, après avoir comptabilisé les prestations 
sociales (primes pour l’emploi, allocations logement, etc.) ou intégré les revenus de leur conjoint, d’un 
niveau de vie inférieur au seuil de pauvreté, fixé à la moitié du revenu médian [1]. Elles sont 1,925 
million si l’on prend en compte le seuil à 60 %. Le nombre de travailleurs pauvres a grossi de 83 000 
personnes entre 2003 et 2010 au seuil de 50 %, de 154 000 au seuil de 60 % du revenu médian. Il est 
d’ailleurs possible que ces chiffres aient progressé avec l’accentuation de la crise. 

Si l’on compte l’ensemble des personnes, conjoints et enfants compris, c’est entre 1,9 et 3,8 millions de 
personnes qui vivent dans un ménage pauvre dont le chef de famille dispose d’un emploi - toujours en 
tenant compte de l’ensemble des ressources. 

Même en utilisant la définition la plus restrictive, on compte presque 2 millions de personnes qui vivent 
avec environ 800 euros par mois pour un adulte seul [2], alors que ces personnes ou leurs parents 
exercent un emploi. 

L’existence de travailleurs pauvres résulte de plusieurs facteurs. D’abord, de la faiblesse des salaires 
dans de très nombreux secteurs et notamment du niveau du salaire minimum. Ensuite du temps partiel, 
qui réduit en proportion les niveaux de vie. Enfin, du fractionnement des emplois : petits boulots, 
alternances de phases d’emploi et de chômage ou d’inactivité. 

La note de l’Observatoire  
http://www.inegalites.fr/spip.php?article905 
  
L'étude détaillée de l'Observatoire national de la pauvreté et de l'exclusion sociale (2007 - 2008). 

http://www.right2water.eu/fr%20-%3Ehttp:/www.right2water.eu/fr
https://www.facebook.com/LeauEstUnDroitHumain
http://www.spterritoriaux.cgt.fr/IMG/pdf/ECI-Support-Statements-Form-9-BE-FR-1.pdf
http://www.spterritoriaux.cgt.fr/IMG/pdf/ECI-Support-Statements-Form-9-BE-FR-1.pdf
http://www.spterritoriaux.cgt.fr/IMG/pdf/Eau.pdf
http://www.spterritoriaux.cgt.fr/IMG/pdf/Eau.pdf
http://www.spterritoriaux.cgt.fr/IMG/ppsx/Initiative_citoyenne_europeenne_de_la_FSESP.ppsx
http://www.spterritoriaux.cgt.fr/IMG/ppsx/Initiative_citoyenne_europeenne_de_la_FSESP.ppsx
http://www.microsoft.com/fr-fr/download/details.aspx?id=13
http://www.inegalites.fr/spip.php?article905#nb1
http://www.inegalites.fr/spip.php?article905#nb2
http://www.inegalites.fr/spip.php?article905
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http://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/waux13.pdf 
  
Disponible sous la référence 2013 000 153 
 
Le site de l'Observatoire des inégalités. 
http://www.inegalites.fr/ 
  
Rapport sur l'égalité entre les filles et les garçons dans les modes d'accueil de la petite enfance 
 
IGAS mars 2013 (Inspection Générale des affaires sociales) 
Résumé de la Gazette.fr du 4 avril 2013 
Dans leurs pratiques, les professionnels de la petite enfance contribuent à conforter les stéréotypes de 
genre, malgré une apparente neutralité. Dans son rapport sur l’égalité entre les filles et les garçons dans 
les modes d’accueil de la petite enfance, publié jeudi 28 mars 2013, l’Inspection générale des affaires 
sociales (Igas) appelle à une prise de conscience des collectivités territoriales gestionnaires et des 
professionnels des crèches. 
Toutes les politiques de promotion de l’égalité homme femme butent contre un obstacle majeur : les 
systèmes de représentations qui assignent hommes et femmes à des comportements prédéterminés. 
Ces systèmes de représentation se formant tôt dans la vie, Najat Vallaud-Belkacem, ministre des Droits 
des femmes a demandé à l’été 2012 à l’Inspection générale des affaires sociales (Igas) d’examiner 
comment ils s’élaboraient dans les modes d’accueil de la petite enfance. 
  
PDF http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/134000193/0000.pdf 
 

Banques et établissements financiers Austérité pour les salariés, mais bonus pour les traders  

Selon le journal Le Parisien, les bonus des traders de la Société Générale ont augmenté en 2012 de plus 
de 20% et ceux de BNP-Paribas de près de 15%. Pourtant dans le même temps, c’est l’austérité salariale 
qui domine pour les autres salariés des banques. Ainsi, à BNP-Paribas, les salaires ont augmenté de 
0,5%, tandis que l’intéressement baissait. Quant aux salariés de la Société Générale, ils n’ont bénéficié 
d’aucune augmentation générale, mais seulement (...) Voir tout le texte ›››  

Accords commerciaux entre Etats L’exception culturelle en danger 

 

Libertés syndicales Acharnement judiciaire contre les 5 de Roanne !  

 

Après le 1er mai 2013 Unir et rassembler pour changer de cap contre les politiques d’austérité  

 

Union européenne Pour le respect des droits sociaux fondamentaux de l’Union européenne  

 

Lettre ouverte au Président de la République Thierry Lepaon écrit à François Hollande 

 

http://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/waux13.pdf
http://www.inegalites.fr/
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/134000193/0000.pdf
http://www.cgt.fr/L-austerite-pour-les-salaries-des.html
http://www.cgt.fr/L-austerite-pour-les-salaries-des.html
http://www.cgt.fr/L-austerite-pour-les-salaries-des.html
http://www.cgt.fr/Un-enjeu-de-citoyennete.html
http://www.cgt.fr/Un-enjeu-de-citoyennete.html
http://www.cgt.fr/Acharnement-judiciaire-contre-les.html
http://www.cgt.fr/Acharnement-judiciaire-contre-les.html
http://www.cgt.fr/Unir-et-rassembler-pour-changer-de.html
http://www.cgt.fr/Unir-et-rassembler-pour-changer-de.html
http://www.cgt.fr/Pour-le-respect-des-droits-sociaux.html
http://www.cgt.fr/Pour-le-respect-des-droits-sociaux.html
http://www.cgt.fr/Thierry-Lepaon-ecrit-a-Francois.html
http://www.cgt.fr/Thierry-Lepaon-ecrit-a-Francois.html
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Soutien au Syndicat de la Magistrature Et maintenant criminalisation de la liberté syndicale de penser 
en privé !  

 

Chômage Un désastre et non un « record »  

 

 
ACTUALITE STATUTAIRE 

 
Création d’un 8e échelon de la catégorie C de la FPT 
Le 24 avril, le CSFPT a adopté à l’unanimité quatre projets dont l’un d’entre eux qui crée un 8e échelon 
de la catégorie C de la FPT accessible aux grades dotés de l’échelle 6 ; un autre modifie l’échelonnement 
indiciaire des agents concernés. 
 
Le CSFPT dit oui à la hausse des salaires de milliers d'agents faiblement rémunérés 
Localtis du 25 04 2013 
 
64,82 euros bruts par mois en plus sur la feuille de paie. Le Conseil supérieur de la fonction publique 
territoriale (CSFPT) a examiné, le 24 avril, deux projets de décret qui vont rendre possible ces 
augmentations salariales. Ces textes traduisent les promesses faites, le 7 février dernier, par la ministre 
de la Fonction publique.  
 
Il s'agit de permettre à tous les agents situés sur l'échelle 6 d'un grade de la catégorie C d'accéder au 
dernier échelon (le huitième) après une durée de trois à quatre ans. Jusqu'à présent, des quotas 
limitaient le nombre de ceux qui pouvaient parvenir à cet échelon, et ce dans toutes les filières, à 
l'exception de la principale, la filière technique. Avec cette mesure, la rémunération des agents est 
calculée non plus sur la base de l'indice brut 479, mais en prenant l'indice brut 499. 
 
S'il est publié au mois de juin, comme "l'espère" le CSFPT, le décret entrera en vigueur dès le 1er juillet 
prochain. Un certain nombre d'agents bénéficieront donc d'une hausse de leur salaire dès cette année. Il 
est difficile de dire combien. Au 31 décembre 2010, environ 15.000 agents territoriaux étaient 
positionnés sur le septième échelon de l'échelle 6. Mais les bénéficiaires seront moins nombreux dans 
les faits. Car beaucoup de collectivités ne limitent pas l'accès au huitième échelon, cette décision étant 
en effet de leur ressort. 
 
Le CNFPT identifie les freins à la formation des agents de catégorie C 
La Gazette.fr du 26 04 2013 
 
Commandée à Jean-Claude Lenay, membre du conseil d’administration du CNFPT par le président de 
l’établissement François Deluga, l'étude sur « le développement de la formation pour les agents de 
catégorie C » identifie les freins à la formation et dresse des perspectives. 
 En 2011, les agents de catégorie C représentaient 66 % du total des jours de formation du CNFPT, 
contre 40 % avant la loi du 19 février 2007. Mais le succès n’est qu’apparent : selon l’étude du CNFPT *2+ 
publiée le 15 avril 2013, cette progression tient surtout à l’obligation, pour les stagiaires, de suivre une 
formation d’intégration de 5 jours sous peine de ne pas être titularisés. 
L’étude montre tout d’abord un très faible recours des agents de la catégorie C au bilan de compétences 
et congé de formation professionnelle, ainsi qu’à la reconnaissance de l’expérience professionnelle 
(REP), à la validation des acquis de l’expérience (VAE) et au livret individuel de formation. L’enquête met 
également en lumière les attentes des agents de catégorie C et bat en brèche certains clichés : certes, 

http://www.cgt.fr/Et-maintenant-criminalisation-de.html
http://www.cgt.fr/Et-maintenant-criminalisation-de.html
http://www.cgt.fr/Et-maintenant-criminalisation-de.html
http://www.cgt.fr/Un-desastre-et-non-un-record.html
http://www.cgt.fr/Un-desastre-et-non-un-record.html
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un tiers des interviewés demeurent indifférents à l’idée de se former, mais les deux-tiers restants sont 
en demande. 
Loin d’être hostiles à la formation, ces agents en attendent surtout de « ne pas retourner sur les bancs 
de l’école » et apprécient plutôt les formations courtes, pratiques, au contenu immédiatement 
exploitable sur leur poste de travail. 
Freins - Néanmoins, plusieurs freins détournent les agents de catégorie C des formations 
professionnelles, notamment : 
• la distance des lieux de formation 
• la difficulté à analyser ses propres besoins 
• la question de la pertinence de l’offre de formation : est-elle assez pointue ? 
• l’accès à la diversité de l’offre de formation, surtout par internet. Tous les agents de catégorie C 
n’ont pas accès à un ordinateur, ni sur le poste de travail, ni à domicile : la mise en ligne du catalogue du 
CNFPT et la dématérialisation des inscriptions aux formations risquent d’entraîner des inégalités. 
• la charge de travail et les contraintes du service 
• la peur d’être jugé et que cela ne se passe pas bien 
• le fait d’occuper une fonction à temps partiel 
L’étude insiste donc sur la nécessité de « lever les obstacles pratiques et matériels » pour favoriser 
l’accès à la formation des agents de catégorie C, tout en soulignant la responsabilité des employeurs : 
pour solliciter des formations, les agents et leur encadrement de proximité doivent comprendre 
comment elles s’inscriront dans la stratégie globale forte en matière de ressources humaines de la 
collectivité. 
A ce titre, l’enquête du CNFPT met en exergue le rôle des encadrants des agents de catégorie C et leur 
besoin d’accompagnement pour définir les besoins en formation de leurs équipes. 
Trois grands axes d’amélioration - Les auteurs de l’étude concluent leur étude en préconisant trois 
grands axes d’amélioration des offres de formation du CNFPT destinées aux agents de catégorie C : 
1. Créer et renforcer des dispositifs de formation tout au long de la vie 
2. Renforcer le faire-ensemble 
3. Poursuivre l’offre de service du CNFPT 
Par ailleurs, cette étude souligne particulièrement les difficultés spécifiques des DOM, Martinique, 
Guyane, Réunion et Mayotte. 
 
Enrobés contenant de l’amiante 
 
Vous comptez sur le SNPTRI – CGT ? Vous avez raison ! 
Depuis des années, seuls, nous avons interpellé les différents ministères pour faire reconnaître que les 
enrobés contenaient de l’Amiante. 
Quand on exerce des opérations de curage, perçage, sciage…des enrobés amiantés, on libère des 
poussières amiantées très fines. Il suffit d’une seule fibre d’amiante inhalée pour provoquer des 
maladies respiratoires graves (Plaques pleurales, cancers des poumons et de la plèvre...) C’est un 
véritable poison ! 
Les effets nocifs de l’amiante peuvent se révéler 30 voire 35 ans après. 
L’amiante a été interdite en France en 1997. Il existe encore des couches d’enrobés amiantés. Souvent, 
les entreprises recyclaient (sans traitement dépolluant) ces produits. Souvent aussi, les résidus (Fraisats) 
étaient exploités aux abords des chaussées et des aires de stockages. Ces enrobés pollués existent 
encore !! 
Il aura fallu la détermination des camarades de la DIR Nord et Massif central pour ouvrir le dossier en 
CHSCT - Ministériel. 
Depuis, le SNPTRI a travaillé avec quatre fédérations CGT qui rassemblent l’ensemble des ouvriers qui 
exercent sur les réseaux et les infrastructures routières. (Equipement ; Transport ; Construction et 
Service public) Un courrier a été transmis le 18 mars à Mme la Ministre D. Batho lui demandant la 
cartographie des réseaux pollués. 
Une instruction pour les DIR a été présentée aux membres du CHSCT. 
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Le SNPTRI a réagi conjointement avec les délégués du CHSCT, en renvoyant un courrier au Ministère 
pour améliorer cette instruction et pour couvrir l’ensemble des agents qu’ils soient des DIR ou des 
collectivités territoriales. 
Au cours du CHSCT – Ministériel, l’administration est contrainte d’accepter l’essentiel des amendements 
de la CGT. C’est une première ! 
Devant la gravité du dossier, les Ministres D. Batho (MEDDE) et C. Duflot (METL) ont pris leurs 
responsabilités. Elles ont immédiatement écrit au Premier Ministre, Ministre de la Santé, Ministre du 
Travail et de l’emploi, Ministre de la fonction publique pour leur demander « de couvrir tous les 
personnels exerçant des métiers, notamment dans le domaine routier, qui peuvent les exposer ou les 
avoir exposés aux risques professionnels liés à l’amiante. » 
L’amiante dans les enrobés est enfin reconnu ! 
De ce fait, la demande est pour l’ensemble des personnels qu’ils soient DIR ou transférés. En activité ou 
pas. 
Il est très probable que la demande du Ministère soit identique à celle des agents de la mer : 
Cessation anticipée permettant aux agents de cesser leur activité professionnelle avec le bénéfice d’un 
revenu de remplacement jusqu'à la retraite pour ceux ayant été reconnu exposés à l'amiante ou 
malades des suites de cette exposition. 
Pour le SNPTRI, l’amiante est un facteur supplémentaire de la pénibilité et la dangerosité de nos 
missions. 
Il est évident que nous sommes disponibles pour valider un départ anticipé pour les agents qui ont été 
exposés à la nocivité des enrobés amiantés. 
(Depuis la réforme de retraite de 2003 et l’instauration de la décote un très grand nombre d’agents ne 
peut plus profiter du Service Actif) 
Nous avons encore besoin de mobilisation ! 
 
22 mai 2013, journée nationale intersyndicale de mobilisation des sages-femmes | Préavis de grève  
Madame la Ministre, La Fédération CGT des Services Publics et son Union Fédérale des ingénieurs, 
Cadres et Techniciens, vous informent qu’elles déposent un préavis de grève pour la journée du 
mercredi 22 mai 2013 de 0h à 24h, dans le cadre de la journée (...) [Lire la suite]  
 
 
GIPA 2013 arrêté mis à jour de la période de référence  
Cet arrêté ne modifie pas la GIPA sur le fond. Il ne fait que modifier la période de référence ainsi que 
mettre à jour les indices pour la méthode de calcul. GIPA arrêté du 18 avril 2013 Ci-dessous le 
calculateur fait par la CGT calculateur CGT GIPA Pour (...) [Lire la suite]  
 
Décret no 2013-365 du 29 avril 2013 relatif au suivi médical post-professionnel des agents de la 
fonction publique territoriale exposés à l’amiante  
Ce décret concerne les agents ayant été exposé à l’amiante durant leurs années de service. Il ouvre un 
droit au suivi médical à la condition d’avoir fait une attestation d’exposition. Décret no 2013-365 du 29 
avril (...) [Lire la suite]  
 
 
APPEL A CANDIDATURES 

 

191 Médecin de secteur Grade : Cadre d’emploi des médecins territoriaux 

Date limite pour le dépôt des candidatures : Vendredi 26 avril 2013 

1304 Psychologue du Placement Familial Grade : Cadre d’emplois des Psychologues Territoriaux 

http://www.spterritoriaux.cgt.fr/spip.php?article6549
http://www.spterritoriaux.cgt.fr/spip.php?article6547
http://www.spterritoriaux.cgt.fr/spip.php?article6538
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Date limite pour le dépôt des candidatures : Vendredi 26 avril 201 

951 Animateur Local d’Insertion Grade : Conseiller socio-éducatif ou Attaché territorial 

Date limite pour le dépôt des candidatures : Vendredi 26 avril 2013 

1036 Secrétaire d’unité territoriale Grade : Rédacteur territorial 

Date limite pour le dépôt des candidatures : Vendredi 26 avril 2013 

250 Contrôleur Aide Sociale et APA Grade : Rédacteur territorial 

Date limite pour le dépôt des candidatures : Vendredi 26 avril 2013 

72 Médecin des Etablissements Personnes Agées Grade : Cadre d’emploi des médecins territoriaux 

Date limite pour le dépôt des candidatures : Mercredi 15 mai 2013 

 

LA CITATION DE LA SEMAINE 

«On ne sent point qu'on est menteur quand on a l'habitude de l'être.» Marivaux 

ILS ONT OSE LE DIRE :  

«Etre ancien Ministre, c'est s'asseoir à l'arrière d'une voiture et s'apercevoir qu'elle ne démarre pas» 
François Goulard 
 

LE DESSIN DE LA SEMAINE 

 

 

 

LA PHOTO DE LA SEMAINE 
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PERMANENCES CGT  

Les mercredis 22 mai, 5 juin, 18 juin, 3 juillet de 14 h 30 à 17 h, Au local syndical à l’Hôtel du 
département à Clermont-Ferrand tél 0473290985 
Le syndicat CGT du personnel départemental vous invite à vous connecter le plus souvent possible sur 
notre site internet : http://www.cgt63.fr/CG63/ 
Les informations sont mises en ligne en temps réel. Pour rester informés classez notre site dans vos 

favoris. 

http://www.cgt63.fr/CG63/

